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Articles

Maximum et minimum qui peuvent être exifçés 1 54
Doit être imposée, sous peine de la perte de la subven-

tion 159-16686
Fait partie du fonds scolaire local 97
Est uniforme pour toutes les écoles élémentaires d'une

municipalité i^»
De qui elle est exigée

• 53" 1 55
Quand elle n'est jws exigée

1 ^7
Comment elle est perçue 153
Ne peut être iierçue par l'instituteur 153
Le temps jHîur ltr4]uel elle t>t exigée

i ^^
Pour les écoles mn^è'es ou académiques, peut être plus
élevée que pour .c . coles élémentaires 154

I<e non paiement ne peut être une cause d'expulsion di
l'école ,55

Rapport doit être fait au surintendant du montant (ju'elle
produit

, ,5«
Comporte hypothèque

1 56
RÔLE D'ÉVALlATRiN :

—
Quand il est fait sur l'ordre du surintendant . 1 28- 1 )

^' Quand il est fait par le conseil municipal 12$
Quand il est fait par les commissaires ou syndics 127 et

suiv.
Quand il est fait par le shérif. (L. I. P., art. 420 )

RÔI.E D'ftvAUATlON DU CONSKII, Ml'NICII'.M. :
—

Sert de hase an rôle de perception des municipalités sco-
laires ,2X

Quand de-. chanfîenient> y sont faits, le secrétaire-trésorier
du conseil municipal doit en doiuier avis îl la commission
scolaire • • • •

j 26
Le secrétaire de la cor[) «ration municipale doit vn fournir

une copie
, 2 .

Amende pour refn-. d'cii donner nie copie 124
Honoraires pour la cojiie ou le certificat 1 25RÔLE n'ftVAUTATlON PAR l.KS COMMISSIONS SCOI.AIKliS ; —f f W>

appendice, chap. l ///. )

Sert de base au rôle de perception. (L. I. P.. art. 360 j. . . 130
Quand il c-st fait sur l'ordre du surinti. iidant 128-129
Quand il est fait sur l'ordre de la commi.ssion scolaire 127

et suiv.
Quand l'évaluation n'est pas uniforme dans la municipaUté 129
Amende coiiHc ceux qui entravent l'action des évaluateurs.

( h. I. P. , art. 350) I ^o


